PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: ROZIÈRE][bookmark: ROZIÈRE398]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des personnes dénonçant les infractions au droit de l’Union
1.	Rapporteure: Virginie ROZIÈRE (S&D/FR)
2.	Numéros de référence: 2018/0106 (COD)/A8-0398/2018/P8_TA-PROV(2019)0366
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2019
4.	Base juridique: articles 16, 33, 43, 50, article 53, paragraphe 1, articles 62, 91, 100, 103, 109, 114, 168, 169, 192, 207 et article 325, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et article 31 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«Lors du réexamen effectué conformément à l’article 21 de la directive, la Commission envisagera la possibilité d’étendre son champ d’application à certains actes fondés sur les articles 153 et 157 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, après consultation des partenaires sociaux, le cas échéant, conformément à l’article 154 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.»
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